
Constitution de stocks de 
réserve d’équipements 
individuels sanitaires dans le 
but de préserver les stocks 
de sécurité en interne, afin 
d’anticiper une nouvelle crise

Augmentation immédiate 
des effectifs de médecins du 
travail pour répondre aux 
besoins de prévention, de 
conseil et de préservation de 
la santé des agents

Respect des règles de 
droit commun en période 
de crise : maintien des 
droits à rémunération, à 
congé, à RTT, du forfait 
cadre...

Mise en place d’un plan 
d’action interne post 
traumatique de prise en 
charge psychologique et 
sociale avec les effectifs 
nécessaires

En cas de crise, pas de 
distinction "au mérite" 
entre agents causant des 
inégalités : congés, RTT, 
rémunération...

Respect intangible de la 
représentativité en matière 
de dialogue social : 
nombre de délégués à 
participer aux réunions, 
accords majoritaires...

Recensement par notre 
service de médecine des 
cas de symptômes Covid 
parmi les agents PCA et 
ceux en service le 
dimanche d’élections

Lors d’un appel à 
confinement, maintien sur 
sites des services vitaux 
uniquement, avec un 
effectif réduit au strict 
nécessaire

Plan de reprise en régie 
de services publics 
délégués et entités 
(SPL, GIE, GIP...) pour 
garantir un service de 
qualité et/ou renforcer 
les recettes 

En effet, les agents ne paieront pas les choix des élus politiques nationaux et 
locaux qui se sont traduits jusqu’alors au quotidien par :

● Une dotation budgétaire insuffisante pour répondre à l’ensemble des besoins 
des usagers, particulièrement vis à vis des plus démunis, dégradant aussi nos 
conditions de travail et notre pouvoir d’achat 

● Un manque de personnel générant un service au public insuffisant voire 
dégradé (EHPAD, petite enfance…) avec des conditions de travail portant 
atteinte à la santé de trop nombreux collègues

● Le refus d’écouter les alertes de la CGT, celles des agents publics en grève, 
des économistes, des scientifiques… qui dénonçaient depuis des décennies 
la dégradation risquée de nos services publics

Alors ensemble, militons pour une juste redistribution des richesses, pour 
financer nos services publics, seuls garants de la santé, de la préservation de 
l’environnement, de conditions de vie dignes et de l’avenir de tous et toutes !

Nantes, le 15/04/2020  (m.a.j. 17/04/20)

PLUS JAMAIS ÇA !  

ALORS À LA MÉTROPOLE ET À LA MAIRIE DE NANTES, LA CGT REVENDIQUE :
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